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UNION INTERNATIONALE POUR LA PROTECTION DES OBTENTIONS V:EG:ETALES 

GEN.eVE 

TROISIEME REUNION 
AVEC LES ORGANISATIONS INTERNATIONALES 

Geneve, 21 et 22 octobre 1987 

PROPOSITIONS DE REVISION DE LA CONVENTION EMANANT D'ORGANISATIONS 
INTERNATIONALES NON GOUVERNEMENTALES 

rassemblees par le Bureau de l'Union 

Le present document presente, pour chaque article de la convention ayant 
fait l'objet de propositions emanant d'organisations internationales non 
gouvernementales, les diverses propositions formulees a ce sujet. 



0062 IOM/III/3 
page 2 

TABLE DES MATIERES 

Abreviations ..........................................•.......... 

Article 2 

Article 3 

Article 4 

Article 5 

Article 6 

Article 7 

Article 8 

Article 9 

Article 10 

Article 11 

Article 12 

Article 13 

Propositions generales ......................................... . 

page 

3 

4 

6 

7 

9 

12 

14 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

23 



IOM/III/3 
page 3 

ABREVIATIONS 

0063 

Les abreviations utilisees dans le present document designent les organi­
sations suivantes : 

AIPH 

AIPPI 

CCI 

CIOPORA 

COMAS SO 

FIS 

Association internationale des producteurs de l'horticulture 

Association internationale pour la protection de la propriete 
industrielle 

Chambre de commerce internationale 

Communaute internationale des obtenteurs de plantes 
ornementales et fruitieres de reproduction asexuee 

Association des obtenteurs de varietes vegetales de la Commu­
naute economique europeenne 

Federation internationale du commerce des semences 
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Article 2 

Article 2 .1).- Nous ne sonunes pas disposes a accepter une quelconque 
modification de cet article. 

AIPPI 
Bien que la protection des obtentions vegetales selon les lois conformes 

a la Convention UPOV soit un systeme de protection qui a sa valeur et qui doit 
etre maintenu, il est essentiel que les nouvelles techniques utilisees et les 
produits qui en resultent dans le domaine du developpement de nouvelles plantes 
et qui peuvent satisfaire aux conditions de brevetabilite, puissent beneficier 
de maniere generale de la protection par brevet, en consequence la prohibition 
de la double protection ne devrait pas etre maintenue ni introduite. 

CIOPORA 

Paragraphe 1) : 

Considerant que l'un des Pays mernbres de l'UPOV (Etats-Unis d'Amerique) 
permet deja la protection d'une marne espece vegetale sous plusieurs formes de 
protection, 

Considerant par ailleurs que le niveau de protection confere aux obten­
teurs par les lois sur les brevets d' invention est generalement superieur et 
done plus satisfaisant que celui des certificats d'obtention, 

La CIOPORA propose de supprimer explici tement 1' interdiction de double 
possibilite de protection, qui semble resulter des dispositions de ce 
paragraphe. 

Paragraphe 2) : 

La CIOPORA propose de supprimer ce paragraphe. 

COMAS SO 

S'agissant de la question fondamentale des relations entre la protection 
par brevet et la protection par droit d'obtenteur qui se pose en relation avec 
le genie genetique et ses produits, il convient de souligner que nos mernbres 
ont des opinions tres diverses, allant de la suppression pure et simple de 
1' interdiction de la double protection, dans la mesure ou elle pourrai t etre 
formulee dans !'article 2 de la Convention UPOV, jusqu'au maintien des disposi­
tions actuelles, en passant par une differenciation selon qu'il s'agit ou non 
de produits du genie genetique. Il se peut cependant que l'attrait du brevet 
soit amoindri par un renforcement de la protection des obtentions vegetales. 
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La limitation inscrite a !'article 2.2) de la Convention UPOV devrait etre 
supprimee pour raison d'inopportunite, etant donne que la methode de multipli­
cation ne devrai t pas intervenir dans la question de savoir si une variete 
merite d'etre protegee. 

FIS 

La discussion reste tres ouverte sur ce point et les avis divergent quant 
a savoir si le choix entre les droits de 1 'obtenteur (ci-apres DDO) et le 
brevet doit etre exclusif ou si un choix alternatif est concevable entre les 
deux formes de protection. 

Une solution possible pourrai t etre le renforcement substantiel de la 
protection offerte par les DDO, de fac;:on a ce qu' ils deviennent attractifs 
pour la biotechnologie. 

Un point paral:t etre partage : 1 'alinea 2) de 1 'article devrai t etre 
supprime car le droit a la protection ne devrai t pas dependre du systeme de 
multiplication. 

CCI 

Il est propose que 1' interdiction de la double protection des variates 
(par un titre de protection particulier et par un brevet) soit supprimee. 
Cette proposition a rec;:u une large, mais pas unanime, approbation de ceux que 
la CCI a consultes. Il a ete suggere que le terme "brevet" de l'article 2.1) 
signifie "brevet de vegetaux" (par exemple du type octroye aux Etats-Unis 
d'Amerique) plutot que brevet d'utilite. Normalement toutefois, cette clause 
est interpretee comme interdisant toute espece de protection par brevet des 
vegetaux. Les Etats etant naturellement anxieux de veiller a ce que leurs 
lois soient conformes a cet article, ce dernier est un obstacle reel a la 
delivrance de brevets pour les plantes. Il a par exemple nettement influence 
le droit de la Convention europeenne des brevets. La CCI, pour toutes les 
raisons exposees dans sa prise de position, estime qu' il est extremement 
important que les brevets de vegetaux soient autorises sans restriction et 
recommande done fortement la suppression de cette clause. La double protection 
existe deja pour les brevets, les plantes, dessins et modeles, les marques, 
les droits d'auteur. La CCI ne voit aucune raison valable pour qu'il n'existe 
pas aussi une protection par brevet des variates vegetales. 

La CCI recommande par ailleurs d' inclure dans cet article une clause 
stipulant que 1 'obtenteur sera libre de choisir le mode de protection de son 
obtention : par brevet, droits attaches aux varietes vegetales, ou les deux. 
De plus, le paragraphe 2 de 1 'article 2 devrai t etre supprime. Il y a une 
necessite evidente de protection de toutes les variates vegetales, independam­
ment de leur mode de production ou de leur utilisation ultime : il n'y a 
notamment aucune raison suffisante d' etablir une discrimination a 1 'encontre 
des vegetaux se reproduisant d'une maniere particuliere. 
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Article 3 

La CIOPORA souhaite que le principe de !'assimilation de l'unioniste au 
national soit la regle pour tous les Etats membres de l'UPOV. 

COMAS SO 

La reciprocite conformement a !'article 3 de la Convention UPOV se revele 
etre un obstacle a une plus grande diffusion de la protection fondee sur la 
Convention et rend celle-ci moins attrayante; elle devrait par consequent 
etre supprimee. 

FIS 

Pour ouvrir veritablement la Convention et la protection quI elle offre, 
la suggestion est faite d'abandonner le principe de reciprocite. 

L'alinea 2) est irrealiste et devrait etre supprime. 

CCI 

Le principe du traitement national, qui veut que chaque pays trai te les 
residents des autres pays membres de !'Union de la meme maniere que ses propres 
residents, est considere comme tres important. Il semble egalement suffisant. 
Les dispositions de reciprocite du paragraphe 3, qui prevoient qu'un Etat a la 
faculte de refuser aux ressortissants d'un autre pays toute protection que c~ 
pays n'accorde pas, sont un retour en arriere. Elles sont meme (comme expose 
dans le cas de 1' article 4, ci-dessous) totalement opposees a ce qui serai t 
necessaire. Le paragraphe 3 de !'article 3 devrait etre supprime. 
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Article 4.3).- Cet article doit prevoir la protection de tous les genres 
' et especes pour lesquels 

a. il existe des travaux de creation varietale dans l'Etat concerne; 

b. il existe un courant important de production ou de commerce dans 
l'Etat concerne; 

c. la protection est deja disponible dans un autre Etat membre de 
!'Union. 

Article 4.4).- Cet article peut etre abroge compte tenu de notre modifi­
cation de !'article 4.3). 

CIOPORA 

Compte tenu des delais deja ecoules depuis !'adhesion des pays actuelle­
ment membres de la Convention, 

Compte tenu des possibilites offertes par les arrangements bilateraux ou 
multilateraux sur l'echange des resultats d'examen prealable, 

La CIOPORA considere que tout Etat membre de la Convention devrait obliga­
toirement, dans un delai maximum de trois ansa compter de !'entree en vigueur 
de la Convention sur son territoire, etendre la protection a toute espece deja 
protegee dans un autre Etat de !'Union. 

La CIOPORA souhaite la suppression des paragraphes 4) et 5) de 
!'article 4. 

COMAS SO 

Il conviendrait de modifier les dispositions de !'article 4 de la Conven­
tion UPOV relatives aux genres et especes qui doivent ou peuvent etre proteges 
afin que !'extension de la protection a une espece donnee dans un Etat membre 
se repercute automatiguement par une extension similaire dans tous les autres. 
L'argument du cout ne peut plus etre valablement invoque en raison des progres 
de la cooperation internationale en matiere d'examen des varietes. 

FIS 

Il est d'abord suggere d'augmenter substantiellement les especes couvertes 
(alineas 2 et 3) en vue de stimuler !'introduction des DDO. 
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Par ailleurs, l'idee est avancee que, compte tenu des progres enregistres 
dans la collaboration au niveau des examens, on devrait pouvoir offrir une 
protection automatique dans tous les Etats mernbres des genres qui peuvent etre 
proteges dans l'un d'entre eux. 

CCI 

Il est important de renforcer les dispositions de cet article. 

De nombreux inconvenients decoulent du fait que les especes susceptibles 
d'etre protegees varient considerablement d'un pays mernbre de !'Union a 
!'autre. La protection devrait etre plus etendue et plus uniforrne. L'un des 
rnoyens d'y parvenir, qui vaudrait a notre avis la peine d'etre soigneusement 
etudie, serait d'obliger tous les pays mernbres a proteger tous les genres que 
les autres pays sont susceptibles de proteger. Bien qu'a premiere vue, cette 
disposition puisse sernbler imposer des charges considerables aux pays mernbres, 
ces charges devraient en fait etre supportables. La proposition n'oblige pas 
chaque pays a avoir un systeme d'examen pour chaque genre. Elle tend plutot a 
encourager les pays a faire appel aux systemes d I examen des aut res Etats. 
Ainsi, une protection plus etendue pourrait etre obtenue grace a la cooperation 
internationale, tout en evitant des couts inutiles et une duplication des 
efforts. 
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Article 5 
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Article 5.1).- Le sens des deux dernieres phrases de cet article est 
mieux rendu comme suit : "Le materiel de multiplication comprend les plantes 
entieres, les parties de plantes et les cultures de tissus au cas ou elles 
seraient utilisees comme materiel de multiplication dans la production de 
plantes." 

Article 5.2) .- Nous prefererions le texte suivant : "L 1 obtenteur peut 
subordonner SQn autorisation a des conditions quI i1 definit; toutefois CeS 
conditions seront limitees a la production et a la vente de materiel de 
reproduction ou de multiplication de la variete nouvelle." Notre organisation 
estime que cette adjonction est tres pertinente dans le cadre de la Convention. 

CIOPORA 

Paragraphe 1) : 

La CIOPORA considere que la redaction actuelle de 1 1 article 5, compte tenu 
de ses insuffisances de fond mais aussi de forme, est difficile a ameliorer; 
la CIOPORA suggere par consequent que la redaction de cet article soit integra­
lement revue. 

La CIOPORA demande que la protection du droit de 1 1 obtenteur porte essen­
tiellement sur toute forme d 1 exploitation commerciale des plantes ou parties 
de plantes de sa variete et notamment, comme en matiere de brevet, leur produc­
tion, leur utilisation a des fins industrielles, leur offre en vente ou leur 
commercialisation, leur introduction dans le territoire du pays ou la variete 
est protegee, leur detention en vue de leur utilisation industrielle ou de leur 
commercialisation. 

Paragraphe 3) 

Le membre de phrase "ni pour la commercialisation de celles -ci" pourrait 
avantageusement etre SUpprime • Il n I ajoute rien a 1 I intention ini tiale dU 
legislateur de laisser le champ libre a la recherche. Par centre sa suppres­
sion permettrait de renforcer les concepts de "distances minimum" et de 
contrefa9on. Le droit confere a 1 1 obtenteur doit lui permettre d 1 empecher la 
commercialisation des varietes contrefaisantes et notamment de celles qui, 
meme Si elles ne constituent pas une copie servile de sa variete r ne S I en 
distinguent pas suffisamment et demeurent "a 1 1 interieur" du perimetre de 
protection defini par les "distances minimum". 

COMAS SO 

Le contenu de la protection prevue a 1 1 article 5.1) de la Convention UPOV 
devrait faire l 1 objet d 1 une extension afin de tenir compte des developpements 
intervenus du point de vue structurel et du point de vue des methodes rapides 
de multiplication. 
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Nos reflexions vont de 1 I effet du droit sur 1 I exploitation a des fins 
lucrati VeS, SOi t de 1 I extension dU COnCept d I expl0i tat ion a la prOdUCtiOn en 
vue d'une utilisation a des fins lucratives, jusqu'a !'extension de la protec­
tion aU materiel Varietal, C I est-a-dire au materiel qui peut etre regenere a 
partir de plantes entieres, ou au produit final lorsque celui-ci ne releve pas 
du domaine de !'alimentation. 

La question du privilege des agriculteurs devrait 
realisme; si elle devait etre maintenue, cette exception 
aux exploitations familiales, aux menages, etc. 

etre examinee avec 
devrait etre limitee 

Le principe de la liberte de la selection, en tant que tel, inscrit a 
1 'article 5. 3) de la Convention UPOV est considere conune intangible. Par 
contre, les debats internes portent sur une eventuelle suppression des mots 
"ni pour la commercialisation de celles-ci" dans la premiere phrase de cet 
article. L'objectif n'en serait pas de postuler une dependance, mais cela 
suppose sans conteste une nouvelle definition des criteres de distinction. 

FIS 

En ce qui concerne l'objet protege tout d'abord, il faudrait inclure dans 
sa definition tout ce qui permet la regeneration des plantes entieres. Cette 
conception s'impose en raison des nouvelles techniques de multiplication. 

Au niveau des comportements et des activites commerciales soumis a l'auto­
risation de l'obtenteur, il faudrait comprendre : 

la multiplication en vue d'une production commerciale de plantes ou 
de parties de plantes, 

1 'utilisation de plantes ou de parties de plantes en vue de la 
production de materiel (par exemple produits de base vivaces), 

le transport, !'importation (aussi des pays dans lesquels la 
variate n'est pas protegee), !'exportation, le stockage dans un but 
commercial. 

Le privilege de 1 'agriculteur demeurerait confine aux entreprises agri­
coles familiales et aux menages prives. On ne le tolererait que comme coutume 
regionale. 

Considerant enfin !'evolution en matiere de techniques de multiplication, 
il conviendrait de supprimer la limitation aux seules plantes ornementales et 
aux fleurs coupees apparaissant dans le second paragraphe de l'alinea 1. 

En ce qui concerne les nouveaux travaux d' obtention, le principe de la 
liberte d'acces aux variates, meme celles contenant des genes brevetes, semble 
etre generalement reconnu. 

En revanche, 1 'acces aux variates au ni veau de leur utilisation commer­
ciale reste discute, reflet des positions prises quant au type de protection a 
accorder, notamment aux variates nees de la biotechnologie. 

Une suggestion pour reconcilier les points de vue : si une redevance est 
due pour !'utilisation conunerciale des variates incorporant des genes brevetes, 
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i 1 faudrai t en retour que les varietes qui servent d' hotes a ces derniers et 
qui ont ete obtenues par obtention "classique" puissent recevoir une compensa­
tion financiere adequate. 

CCI 

Ici encore, la CCI propose une refonte totale de l'article. Soussa forme 
actuelle, la Convention prevoit une protection uniforme mais minimale des 
droits de 1 'obtenteur. Le niveau de protection peut cependant etre ameliore 
dans certains cas. La CCI estime que cet ordre de priori tes devrai t etre 
inverse. La Convention devrait prevoir un niveau eleve de protection uniforme, 
sous reserve de derogations pour des raisons specifiques ou dans des circons­
tances particulieres. 

L' experience a montre que limiter les droits de 1 'obtenteur au materiel 
de reproduction de sa variete eta it insuffisant, sans aucun doute possible. 
Cela permet !'exploitation de l'obtenteur par ceux qui achetent une tres petite 
quantite de cette nouvelle variete, la font multiplier puis recoltent et 
vendent le produit. Cela s'est vu par exemple pour les fruits. Un exploitant 
de verger peut acheter un exemplaire d'une nouvelle variete de pomme, la faire 
multiplier dans son verger et vendre ensuite plusieurs tonnes de la nouvelle 
variete sans rien verser a son obtenteur. Avec la concentration croissante de 
l'industrie, de tels exemples se multiplieront. Le probleme sera aussi aggrave 
par la biotechnologie. A terme, des plantes seront adaptees a la production 
de produits chimiques specifiques (huiles, caoutchoucs, produits pharmacolo­
giques). Des entreprises pourront alors acheter un specimen unique de la 
plante genetiquement modifiee, la multiplier puis la planter, la recolter 
et la traiter pour en extraire le produit chimique en question et le vendre 
sans aucun paiement a l'obtenteur. C'est evidemment inacceptable. Des 
problemes se sont aussi poses avec les importations, par exemple de £leurs 
coupees. Dans certains pays, la legislation a regle certains de ces problemes, 
mais un traitement uniforme serait nettement preferable. 

La CCI propose par consequent que la Convention precise que 1 'obtenteur 
re9oit le droit exclusif d'exploiter commercialement sa variete. Ce principe 
general peut etre sujet a des exceptions justifiees. L' obtenteur serait en 
bien meilleure position pour recuperer la valeur de ses efforts par des accords 
specialises de licence, ce qui augmenterait probablement la commercialisation 
de sa variete. 

L 'Article 5. 2) doi t etre maintenu, mais il devrai t etre precise que 
l'obtenteur n'est pas oblige d'autoriser !'exploitation de sa nouvelle variete. 
Il doit pouvoir s'il le souhaite preserver son monopole. 

Il semble important de garder 1 'article 5. 3 > • L' interet general de la 
creation de nouvelles varietes exige absolument que la recherche a partir des 
varietes protegees ne so it pas freinee. Les droi ts de 1 'obtenteur de la 
variete devraient cependant etre renforces en supprimant les mots "ni pour la 
commercialisation de celles-ci" a la fin de la premiere phrase. Parfois 
(peut-etre par erreur) une seconde variete se voit octroyer des droits alors 
qu'elle ne differe que de maniere insignifiante de la variete dont elle derive. 
Cet amendement pourrait permettre a l'obtenteur de la premiere variete de faire 
prevaloir ses droits dans ce cas. 
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Article 6 

Article 6.1)a).- Nous preferons 1e texte de cet article tel qu'il etait 
redige a 1'origine, c'est-a-dire avec les deux phrases finales suivantes : 
"Les caracteres permettant de definir et de distinguer une variete nouvelle 
peuvent etre de nature morphologique ou physiologique. Dans tous les cas, ils 
doivent pouvoir etre decrits et reconnus avec precision." A notre avis, il 
appartient aux services charges de la protection des obtentions vegetales de 
decider si une variete nouvelle se distingue suffisamment de 1 'assortiment 
existant, sur la base d' un ou de plusieurs caracteres importants. Dans ce 
contexte, il faut tenir compte du principe selon lequel la variete doit faire 
preuve d'originalite. Cette approche permet d'eviter d'accorder la protection 
a des varietes qui ne different que tres peu des varietes existantes. Elle 
devrait s'appliquer aussi a la protection des mutants. Il faudrait maintenir 
une distinction nette entre les varietes, mutants y compris; par consequent, 
les distances entre varietes ne devraient pas etre trop petites. Cela est 
souhaitable afin de preserver les droits d'obtenteur existants, et aussi afin 
de faciliter 1' identification des varietes par ceux qui les utilisent. Nous 
regrettons de ce fait la modification apportee a !'article 6.l)a) lors de la 
revision de la Convention en 1978; la reference expresse aux caracteres 
morphologiques et physiologiques rendait la Convention plus efficace dans ce 
domaine. 

Article G.l)c) et d).- Des mutants se produisent plus frequemment dans 
les varietes qui sont insuffisamment homogenes et stables. Dans le cadre de 
la protection des obtentions vegetales, il faut examiner les varietes avec soin 
du point de vue de ces conditions, d'autant plus qu'un defaut d'homogeneite ou 
de stabilite decouvert subsequemment n'est pas un motif de nullite. Le defaut 
d'homogeneite ou de stabilite devrait etre un motif de nullite. 

CIOPORA 

Remargue generale : 

Il est essentiel que des normes de "distances minimum" suffisantes soient 
definies espece par espece et que les caracteres "importants" retenus pour 
apprecier le caractere distinct if d' une variete donnent a celle-ci, une fois 
protegee, U0 perimetre de protection Suffisant par rapport a d I autreS 11 CaraC­
tereS11 seulement legerement differents et en tout cas futiles (pour 1 'espece 
consideree) vis-a-vis de la clientele visee par les varietes en question. 

Paragraphe 1)a) : 

Est-ce quI une "description precise dans une publication" doi t etre consi­
deree comme une divulgation suffisante? 
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"Tout essai" devrait etre remplace par "tout usage". 

Paragraphe 2) : 

0073 

La CIOPORA demande que les formalites relatives a l'octroi de la protec­
tion soient uniformisees notamment par l'usage de formulaires identiques pour 
tous les pays. 

COMAS SO 

S'agissant des conditions prealables a la protection conformement a 
1 I article 6 de la Convention UPOV, un examen plus approfondi est necessaire, 
par exemple pour la redefinition des caracteres importants ou de l'exigence de 
nouveaute mondiale. 

FIS 

L'evolution biotechnologique impose d'une part de redefinir les caracteres 
importants fondant la distinction d'avec les autres varietes et les distances 
minimales qui doivent separer ces dernieres. D'autre part, la gamme des tests 
devant permettre la distinction doit etre etendue et appel doit etre fait aux 
nouvelles techniques telles l'electrophorese. 

En ce qui concerne la periode de vente ou de commercialisation precedant 
la demande de protection, les delais pourraient etre plus differencies selon 
les especes. Certains pays souhai teraient une extension a six ans pour les 
cereales. 
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Article 7 

Article 7.1).- Les Etats membres devraient conclure des accords bilate­
raux afin de reduire les COUtS grace a un Systeme d I examen plUS efficace et 
moins couteux. 

Un tel systeme devrait comprendre l'examen par l'obtenteur lui-meme dans 
ses propres installations. 

Article 7.3).- A notre avis, cette periode devrait etre incluse dans la 
duree de la protection accordee en vertu de la Convention. 

CIOPORA 

D'une maniere generale, la CIOPORA tient a rappeler et a maintenir les 
remarques generales quI elle a presentees a 1 'UPOV sur 1 I examen prealable tel 
que con9u dans le systeme UPOV et sur les inconvenients qui en resultent pour 
les obtenteurs (voir notre document CIOP/IOM/3 du 16 septembre 1985). 

Paragraphe 3) : 

La CIOPORA demande que "Tout Etat de 1 'Union peut prendre ... " soit 
remplace par: "Tout Etat de l'Union doit prendre ... ". 

COMAS SO 

La protection provisoire prevue a 1 I article 7. 3) de la Convention UPOV 
devrai t etre rendue obligatoire, ou bien la protection devrai t prendre effet 
des le depot de la demande. 

FIS 

A 1' instar de ce qui se passe en matiere de brevet, il devrait y avoir 
une protection (provisoire) des la date du depot de la demande. 

Il est egalement demande une harmonisation des criteres d'examen pour les 
varietes hybrides et une harmonisation des procedures d' examen dans les pays 
membres. 

Enfin, les services officiels competents ne devraient pouvoir exiger 
(alinea 2) que les elements necessaires a la determination des caracteres de 
la variete et pas plus. 
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La CCI estime que l'examen obligatoire des criteres distinctifs, uniformes 
et stables des nouvelles varietes pose des problemes et devrait etre reconsi­
dere. Le cout des tests de controle augmente rapidement, ce qui n'est pas 
souhaitable quelle que soit la partie qui le supporte, gouvernement ou obten­
teur. Ces controles demandent du temps et retardent l'octroi des droits. Meme 
ainsi, les resultats ne sont nullement garantis. S'il est juge souhaitable de 
conserver certains controles, la Convention pourrait peut-etre preciser que 
les autorites ne sont pas forcement tenues d'effectuer les tests de culture. 
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Article 8 

Il est indispensable que la duree de protection soi t uniformisee dans 
tous les pays de la Convention. Elle devrait etre decomptee a partir de la 
date de depot de la demande. 

COMAS SO 

La duree de la protection (article 8 de la Convention UPOV) devrait etre 
harmonisee dans le sens d 1 une extension, par exemple en 1 1 alignant sur les 
dispositions de la Republique federale d 1 Allemagne; la duree minimale de la 
protection devrait etre supprimee. 

FIS 

Unanimite pour une extension de la duree de protection, avec un nouveau 
minimum a fixer au moins a 20 ans. 

CCI 

Deux changements sont proposes. Premierement, la protection devrait etre 
effective des le depot de la demande. C 1 est en effet a ce moment qu 1 elle est 
la plus importante pour 1 1 0btenteur. Cela signifierait toutefois que les 
droits expireraient plus tot, et pour cette raison, la periode minimum de 
protection devrait etre prolongee pour etre par exemple de 25 ans. Si une 
duree de protection minimum etait ainsi fixee, il n 1 y aurait aucune raison 
particuliere de preserver la possibilite de durees differentes, pour diffe­
rentes categories de vegetaux. 
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Article 9 

0077 

Notre organisation recommande la revision de l'article 9 de la Convention. 
Nous suggerons !'insertion d'un texte fonde sur la legislation du Royaume-Uni 

1) Sous reserve des dispositions du present article, si une 
personne quelconque recourt au Controleur et le convainc que le 
titulaire de quelque droit d'obtenteur de plantes que ce soit a 
refuse sans raison valable d'octroyer une licence au requerant, ou 
qu' en octroyant ou en off rant d' octroyer une licence, il a impose 
ou propose des clauses deraisonnables, le Controleur, pour autant 
qu'il ne lui semblera pas qu'il ait de bonnes raisons de refuser la 
requete, octroiera au requerant, sous la forme d'une licence obliga­
toire, tous les droits relatifs a la variate vegetale qui auraient 
pu etre octroyes au requerant par le titulaire des droits d'obten­
teur de plantes. 

"2) En acceptant les requetes et en fixant les clauses de licences 
obligatoires en vertu du present article, le Controleur s'efforcera 
d'assurer que la variate vegetale est a la disposition du public a 
un prix raisonnable, qu'elle est largement distribuee, que sa 
qualite est maintenue et que le titulaire des droits d'obtenteur de 
plantes rec;oit une remuneration raisonnable." 

Nous pensons done que si la Convention est revisee, il faudrait inclure un 
nouvel article refletant !'approche ci-dessus. 

COMAS SO 

L I equivalence faite a 1 I article 9 de la Convention UPOV entre 1 I interet 
public et les mesures intervenant en vue d'assurer la diffusion de la variate 
n'est pas fondee. Il n'y a pas de raison de limiter a ce seul cas les mesures 
necessaires pour que l'obtenteur rec;oive une remuneration equitable. L'article 
9.2) devrait etre supprime. 

FIS 

L'alinea 2 devrait etre elimine. 

CCI 

Une modification mineure que l'on a suggeree, consisterait a supprimer au 
second paragraphe les mots "en vue d' assurer la diffusion des variates 
nouvelles et cela pour deux raisons. Premierement il n'est pas necessairement 
evident que la diffusion des variates nouvelles suffise a justifier la limita­
tion des droits de l'obtenteur. De plus, dans tous les cas ou les droits sont 
limites, l'obtenteur doit etre equitablement traite. 
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Article 10 

Article 10. 3).- Nous proposons 1 'adjonction d' un article 10. 3) c), comme 
suit : "qui n'a pas maintenu sa variete homogene et stable." 
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Article 11 

0079 

Nous suggerons 1 I etablissement du systeme suivant : "Une demande deposee 
dans un Etat membre de 1 1 Union pour la protection d 1 une variate conformement 
aux dispositions de la Convention est consideree comme constitutive d 1 une 
demande de protection dans tous les autres Etats membres dans lesquels la 
variate en cause est protegeable." 

FIS 

Une proposition vise a renverser le systeme, de fac;:on que la dependance 
de la protection devienne la regle, rna is au choix du demandeur. Les DDO 
obtenus dans un Etat vaudraient automatiquement dans tous les aut res, si le 
demandeur le demande expressement. A defaut, regle de l 1 independance. 
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Article 12 

La CIOPORA demande que le delai de priorite unioniste soit porte a 2 ans. 

COMAS SO 

Le delai de priori te prevu a 1' article 12 de la Convention UPOV devrai t 
etre porte a dix-huit mois. 

FIS 

Le droit de priorite pourrait etre porte a 18 mois. 

CCI 

Comme chacun le sait, le developpement de varietes de plantes est un 
processus tres long. La CCI suggere que la periode de priorite pourrait etre 
portee a 18 mois ou deux ans. 
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Article 13 

0081 

Article 13.8).- Au sujet des denominations varietales, nous soulignons 
qu 1 il doi t y avoir une distinction nette entre, d 1 une part, la denomination 
varietale, partie integrante du droit d 1 obtenteur, et, d 1 autre part, la marque 
de fabrique ou de commerce et le nom commercial. Nous reconnaissons que, 
conformement a 1 1article 13.8) de la Convention, l'obtenteur peut ajouter une 
marque a la denomination varietale. Toutefois, dans le commerce horticole, il 
y a souvent des confusions sur la nature, soit de denomination, soit de marque, 
d'une designation. Dans ces cas, il n'a pas ete satisfait a la condition, 
egalement prevue a l'article 13.8) de la Convention, que la denomination doit 
rester facilement reconnaissable. Ces problemes se posent a la fois pendant 
que la variate est protegee et apres. Il n'est pas acceptable que le titulaire 
de la protection donne !'impression, par l'usage d'une marque, que la protec­
tion continue apres qu'elle a en fait pris fin. 

Nous suggerons l'adjonction d'un article 13.9) libelle comme suit : "En 
aucune circonstance 1 1 USage d I une marque ne peut conferer a 1' obtenteur des 
droits allant au-dela des droits prevus dans le cadre de la presente Conven­
tion." 

CIOPORA 

Paragraphe 2) : 

La CIOPORA demande que la 2eme phrase "Elle ne peut se composer uniquement 
di chiffres ... des variates." soit supprimee. 

La CIOPORA profi te de la presente note pour rappeler ses demandes et 
celles d'autres organisations visant ala suppression totale ou a l'amendement, 
conforme aux voeux des obtenteurs, des Recommandations UPOV de 1985 sur les 
denominations (voir document CIOP/IOM/7 du 16 septembre 1985 et intervention 
de la CIOPORA au cours de la reunion UPOV du 18 avril 1986). Cette question 
est urgente et doit etre reglee sans attendre la prochaine revision de la 
Convention. 

COMAS SO 

Le principe, inscrit a l'article 13 de la Convention UPOV, que la denomi­
nation varietale est une designation generique devrait etre supprime afin de 
permettre aux obtenteurs de faire valoir d' autres formes de protection dans 
les Etats non membres de 1'UPOV. 

Il conviendrai t de supprimer 1' interdiction des denominations composees 
uniquement de chiffres. 
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En tout etat de cause, il faudrai t supprimer toute recommandation qui 
interpreterait de fa9on restrictive les dispositions conventionnelles. 

FIS 

Nombreuses reactions pour revoir totalement ou tout au moins adapter la 
disposition aux reali tes du commerce. Les restrictions inadequates devraient 
etre supprimees. 

CCI 

Bien que la necessite meme de cet article de la Convention ait ete mise 
en doute, la CCI -estime a la reflexion quI il devrait etre maintenu, mais 
simplifie. Par exemple, pourquoi la denomination des varietes ne se 
composerait-elle pas uniquement de chiffres? Bien que ceci ne concerne pas 
directement 1' amendement de la Convention, la CCI estime egalement que le 
guide publie par l'UPOV ace sujet est moins utile qu'il ne pourrait l'etre et 
devrait etre revise. 
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Propositions Generales 

Commission internationale de nomenclature de plantes cultivees 

0083 

Il est propose de remplacer !'expression "genre ou espece", ainsi que les 
expressions similaires, a chaque fois qu'elles se presentent dans le texte de 
la Convention, par le mot "taxon". 

Explications : 

1. Dans beaucoup de legislations nationales, la protection n'est pas 
Seulement etendue a des genres et deS especes maiS egalement a d I aut res 
groupes taxonomiques tels que les ordres, les families, les sections et 
les parties de genres ou d'especes. 

2. Pour le "genre" et 1' "espece", il n' y a pas de definitions qui fassent 
l'unanimite. Le mot "taxon" est par contre defini dans les trois langues 
de l'UPOV dans le Code international de nomenclature botanique (adopte 
par le 13e Congres botanique international, a Sydney, en aout 1981), E.G. 
Voss c.s., 1983. 

Dans ce code, !'article premier ala teneur suivante : 

"1.1. Dans 1e Code, les groupes taxonomiques de tous rangs se nomment 
taxons (taxa, singulier : taxon)." 

[Fin du document] 


